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Problèmes environnementaux Indicateur Évaluation

!

☺

☺

#

S'attaquer aux changements climatiques

Émissions de gaz à effet de serre

Ressources en terres

Émissions de substances acidifiantes

Évolution des émissions et écart par rapport aux objectifs de
Kyoto pour 2008–2012

Occupation des terres et fragmentation des grands habitats

Abattage annuel

Évolution des émissions et écart par rapport aux objectifs de
l'UE à l'horizon 2010

Nature et biodiversité - protection de ressources uniques

Environnement et santé

!Émissions de précurseurs d'ozone Évolution des émissions et écart par rapport aux objectifs de
l'UE à l'horizon 2010

Qualité de l'air en région urbaine !Dépassements de concentration d´ozone, de particules fines,
de dioxyde de soufre et de dioxydes d'azote

Ressources forestières

Situation actuelle
D’une manière générale, la réponse à la question concernant ‘l’état de l’environnement’ reste mitigée pour ce qui est des
problèmes couverts dans l’édition 2002 des Signaux environnementaux, aucun changement majeur n’étant apparu depuis la
première édition en 2000. Dans une certaine mesure toutefois, les conditions du changement se dessinent.

(par domaines
prioritaires du 6PAE)



Indicateur Évaluation

#

Consommation de matières

Stocks de poissons

Besoins totaux en matières (en fonction du PIB)

Utilisation durable des ressources naturelles et gestion des déchets

Biomasse des individus du stock de morues de la mer du Nord
capables de se reproduire

!

#

#

!

!

Concentration de phosphates et de nitrates dans les cours d'eauPollution des eaux douces

Production de déchets urbains

Exploitation des ressources en eau

Occupation des terres en fonction de l'aménagement

Évolution des taux de mise en décharge des déchets urbains

Indice d'exploitation des ressources en eau

Tendances en matière d'environnement bâti, de population et
de densité du réseau routier

Environnement et santé

Problèmes environnementaux (par domaines
prioritaires du 6PAE)

Dans de nombreux cas, les pressions sur l’environnement ont pu être atténuées par des réductions relativement importantes
limitées à un petit nombre de pays ou à des secteurs spécifiques. Cela apparaît très nettement pour le problème des change-
ments climatiques. La restructuration du secteur de l’énergie et les changements de combustible se sont traduits par d’impor-
tantes réductions ponctuelles des émissions de dioxyde de carbone en Allemagne et au Royaume-Uni. Neuf États membres de
l’UE ont toutefois vu leurs émissions augmenter et n’évoluent plus désormais de manière linéaire vers les objectifs de Kyoto.
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Le schéma semble le même pour les déchets et la pollution
de l’eau: si un petit nombre de pays ont réalisé d’importants
progrès pour réduire la mise en décharge des déchets, les
comportements sur le plan de la consommation et de la
distribution entraînent une augmentation de la production
des déchets urbains, notamment des déchets d’emballage; et
si des progrès notables ont été accomplis par l’industrie et les
administrations publiques dans le traitement des eaux
résiduaires, le secteur de l’agriculture a pris du retard
concernant la réduction de la pollution par les nitrates.

Même si plusieurs pressions significatives diminuent, les effets
à retardement et les concentrations élevées liées aux niveaux
d’émission antérieurs sont le signe que leurs incidences
restent préoccupantes. En particulier, malgré les réductions
des rejets dans l’atmosphère, une part importante de la
population urbaine en Europe reste exposée à des
concentrations élevées d’ozone, de dioxyde d’azote et de
particules fines au niveau du sol et une grande partie des
habitats naturels et des terres agricoles restent exposés à une
acidification et une concentration d’ozone au niveau du sol
dépassant les seuils tolérables. Une amélioration ne semble

guère se dessiner pour les symptômes d’eutrophisation des
eaux côtières.

A l’opposé, les pressions sur les ressources naturelles se sont
accrues, notamment un épuisement des stocks de poissons
suite à la surpêche. Les ressources en terres sont également
l’objet de pressions significatives, notamment par l’expansion
continue des villes et des infrastructures de transport. Cela a
entraîné l’imperméabilisation d’une partie encore plus
importante des terres, la fragmentation des habitats et la
perte ou la perturbation d’espaces naturels. Si l’espace
forestier augmente et si les abattages annuels peuvent être
considérés écologiquement viables, l’état de la forêt, comme
le montre la défoliation de certianes essences forestières,
reste préoccupant, près du quart des arbres-échantillons étant
atteint.

Le manque d’informations reste toutefois une entrave à
l’évaluation de la biodiversité en Europe. Suite aux pressions
exercées sur les ressources naturelles, les conditions propices
à une inversion de la tendance à la perte de biodiversité d’ici
2010 ne semblent pas encore être réunies.



 Indicateurs clés
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 Défis politiques récurrents Faits et données

Progrès de l’éco-efficience
L’éco-efficience traduit la relation entre l’activité économique
et ses incidences négatives sur l’environnement. L’un des
principaux objectifs du développement durable est de
rompre ou de ‘découpler’ ce lien.

L’éco-efficience s’améliore, quoique à des degrés différents,
dans les secteurs des transports, de l’énergie et de
l’agriculture. L’évolution est relativement lente et certaines
des améliorations réalisées jusqu’ici ont été contrebalancées
par une croissance continue dans ces secteurs.  Dans le
secteur des ménages, peu de progrès ont été accomplis pour
réduire les incidences sur l’environnement. Dans les eaux
européennes, bien que la flotte de pêche de l’UE ait diminué
en tonnage et en puissance, le nombre de stocks de poissons
importants sur le plan commercial et surexploités a
augmenté.

☺
Les améliorations technologiques, notamment les catalyseurs à trois
voies, ont rendu les véhicules plus propres.

☺
Les émissions du secteur d’approvisionnement énergétique dans
l’atmosphère ont diminué, même si la production sur le plan éco-
nomique et physique a augmenté dans ce secteur entre 1990 et 99.

!
Les taux d’engrais et de pesticides utilisés restent préoccupants, tout
comme les émissions de substances acidifiantes (l’agriculture entre
pour 31% du total des émissions de telles substances dans l’UE) et
plus particulièrement d’ammoniac (94 %).

#
La décennie 1990–1999 a connu une augmentation de la consommation
d’énergie(+10 %), de la production de déchets (+14 %) et du taux de
possession d’automobile(+17 %) des ménages, dans le droit fil de
l’accroissement du nombre de ces derniers (+9 %) et de l’augmentation de
leurs dépenses (+19 %).

!
La consommation d’eau des ménages a légèrement décru dans les
années 1990.



 Indicateurs clés

Indicateurs d’éco-efficience
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 Défis politiques récurrents Faits et données

!
Les émissions de dioxyde de carbone par le secteur domestique
en 1997 étaient proches du niveau de 1990, l’accroissement du
nombre de ménages étant largement compensé par les
améliorations sur le plan de l’efficacité énergétique et la
substitution du charbon et du pétrole par le gaz naturel.

#
A l’exception de l’industrie, aucun des secteurs économiques de
l’UE n’a suffisamment découplé le développement économique/
social de la consommation d’énergie.

#
Au cours de la dernière décennie, le volume de transport de
voyageurs s’est accru au même rythme que l’économie, alors que
le volume du transport de fret l’a distancé.

Le rapport entre croissance économique et consommation
d’énergie ne s’atténue pas assez rapidement pour éviter une
utilisation accrue d’énergie, ce qui peut conduire, en retour, à
un accroissement des pressions sur l’environnement.

Le secteur des transports contribue grandement aux pressions
sur l’environnement, notamment par sa consommation
d’énergie.  Alors que l’efficacité énergétique dans le secteur
du transport de voyageurs s’est légèrement accrue, suite aux
progrès de la technologie, l’efficacité énergétique dans le
secteur du transport de fret ne s’est pas améliorée.



 Indicateurs clés
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 Défis politiques récurrents Faits et données

#
Les émissions de dioxyde de carbone du secteur des transports
continuent de croître suite à la forte croissance du secteur et à la
substitution du transport routier par le transport aérien. Le
transport de voyageurs reste dominé par l’automobile (75 % du
total de passagers-kilomètres), mais le transport aérien est
actuellement le mode de transport qui affiche la croissance la plus
rapide.

#
Rien n’indique pour l’instant pour le transport de fret une
substitution de la route par le rail (la part du rail a chuté, passant
de 10,4 % en 1991 à 8 % en 1999). Le transport de marchandises
par la route et par cabotage demeurent les principaux modes
d’acheminement, avec respectivement 43 % et 42 % du total des
tonnes-kilomètres réalisés.

L’écart entre améliorations technologiques et gains effectifs
en efficacité résulte de l’évolution des conditions de transport
(p.ex. véhicules plus lourds et plus puissants, faibles taux
d’occupation et coefficients d’utilisation) et de la poursuite de
la croissance des transports routier et aérien au détriment du
rail et d’autres modes de transport plus écologiques.

Toutefois, il convient de noter que les réglementations
environnementales destinées à réduire les émissions
atmosphériques polluantes résultant des transports, par
l’amélioration de la qualité du carburant et des normes sur les
systèmes d’échappement des véhicules, se sont avérées
plutôt efficaces. La baisse des émissions de substances
acidifiantes et de précurseurs d’ozone est telle que ces
substances ont été ‘découplées’ de la croissance dans les
transports.
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 Défis politiques récurrents Faits et données

#
Même si les quantités d’énergie totale et d’électricité provenant
des sources d’énergie renouvelables continuent de croître, au
rythme actuel, elles n’atteindront pas les objectifs indicatifs fixés
par l’UE pour les énergies renouvelables.

#
Les sources d’énergie renouvelables sont entrées pour 14 % dans
la consommation brute d’électricité de l’UE en 1999. En
extrapolant les taux de croissance de consommation électrique à
l’horizon 2010, on voit que le taux de croissance de
l’approvisionnement électrique par les  énergies renouvelables
devra environ doubler pour atteindre l’objectif indicatif de l’UE.

!
Bien que la part de production combinée de chaleur et
d’électricité (cogénération) dans la production d’électricité ait
augmenté de 9 % à presque 11 % entre 1994 et 1998, ce taux de
croissance n’est pas suffisant pour atteindre l’objectif indicatif de
l’UE, qui voudrait que 18 % de toute la production d’électricité
provienne de la cogénération d’ici 2010.

Les émissions polluantes dans l’atmosphère par le secteur de
l’energie ont chuté durant les années 1990, essentiellement
par le recours aux techniques antipollution et à la substitution
du charbon par le gaz.  Le rythme actuel d’amélioration ne
suffit toutefois pas à compenser la croissance économique
prévue — et plus particulièrement l’augmentation
prévisionnelle de la consommation d’électricité — ou à
atteindre les objectifs fixés en matière d’émissions.

Les mesures et initiatives destinées à augmenter le recours
aux énergies renouvelables ont porté leurs fruits dans
quelques États Membres. Toutefois, comme la consommation
globale d’électricité a augmenté, la part des énergies
renouvelables est demeurée pratiquement constante durant
les années 1990.



 Indicateurs clés
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 Défis politiques récurrents Faits et données

On a assisté à certaines améliorations sur le plan de l’éco-
efficience dans le domaine agricole. La consommation
d’énergie et l’irrigation, qui ont augmenté dans les années
1990 en liaison avec la productivité,  s’est aujourd’hui plus ou
moins stabilisée. Même si l’on a un peu moins utilisé d’engrais
et de pesticides, la pollution par les nitrates et
l’eutrophisation restent préoccupantes.  Les émissions de gaz
à effet de serre, de substances acidifiantes et de précurseurs
d’ozone au niveau du sol ont chuté, à l’exception des
émissions d’ammoniac.

Certains signes permettent de penser que la production
totale de déchets augmente plus lentement que la croissance
du PIB, grâce à une plus faible production de déchets par les
industries minières. La production de déchets industriels
semble également se stabiliser. Concernant la production de
déchets urbains (environ 14 % du total des déchets), tous les
États membres de l’UE ont atteint des niveaux élevés
similaires, avec quelques différences mineures s’expliquant
par le style de vie et les habitudes de consommation.

☺
Près de 3 % du territoire de l’AEE relève désormais de
l’agriculture biologique et l’on pense que la proportion de terres
cultivées suivant ce mode devrait augmenter considérablement.

!
Le taux d’exploitation des ressources en eau en Europe est resté
relativement constant ces 20 dernières années.

!
La superficie couverte par les forêts augmente dans l’UE et les
pays candidats à l’adhésion. Toutefois, les avantages du
reboisement doivent être mis en balance avec les gains et les
pertes qui en résultent pour la biodiversité.

#
L’imperméabilisation des sols, résultant du développement urbain
et des infrastructures de transport, continue d’augmenter à un
rythme supérieur à celui de la population.

#
Environ 70 % des déchets urbains ramassés proviennent des
ménages; la quantité totale dans l’UE s’est accrue, passant de
479 kg par personne en 1991 à 545 kg par personne en 1999.
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 Défis politiques récurrents Faits et données

Mise en œuvre de l’intégration
L’intégration des considérations d’environnement dans les
politiques économiques, comme le préconise l’article 6 du
traité d’Amsterdam, a évolué lentement. Des initiatives, telles
que le ‘processus de Cardiff’ pour l’intégration des
préoccupations environnementales dans divers secteurs,
devraient permettre d’accélérer le mouvement.

La politique d’intégration est essentiellement destinée à
contrer/atténuer les éléments moteurs de la dégradation de
l’environnement plutôt que ses symptômes. L’intégration du
développement durable et des préoccupations
environnementales dans les politiques sectorielles peut être
encouragée par toute une panoplie de mesures, notamment
par la législation et les réglementations, les mesures fiscales,
les accords librement conclus et la diffusion d’informations.
Dans la pratique, on tend à employer une combinaison (la
‘bonne combinaison’) d’instruments et de mesures.

☺
Un nombre sans cesse croissant de systèmes de taxes sur
l’environnement sont introduits dans toute l’UE dans le but
d’améliorer la qualité de l’environnement de manière efficace et
de réduire la charge des taxes pesant sur le travail et les autres
facteurs de production.

#
Les prix de l’énergie sont restés bas de manière générale et ont
même chuté entre 1985 et 2001, situation qui incite peu à une
réduction de la consommation d’énergie.

☺
L’augmentation des taxes, par rapport à 1985, a empêché le prix
des carburants de chuter sous le faible niveau de 2000.
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Plusieurs États membres ont commencé à introduire des
mesures fiscales en vue d’améliorer la qualité de
l’environnement et de réduire le poids des taxes génératrices
de distorsions économiques. Des taxes sur le dioxyde de
carbone sont appliquées dans la moitié des États membres et
globalement, un grand nombre de systèmes fiscaux sont
apparus dans la deuxième moitié des années 1990. Certains
signes permettent de penser que les écotaxes sont efficaces
mais les études d’évaluation font généralement défaut.

Dans ce cadre, le sommet du Conseil de l’Europe de mars
2002 à Barcelone a pris acte de l’intention de la Commission
européenne d’accélérer les travaux de préparation d’une
directive cadre sur les infrastructures pour faire en sorte que,
d’ici 2004, les différents modes de transport fassent mieux
apparaître leurs coûts pour la société. Le Conseil a par ailleurs
marqué le souhait d’adopter une directive sur l’accroissement
et l’extension de taxes à finalité écologique sur les produits
énergétiques avant la fin de l’année 2002.

!
Dans certains États membres, la part des écotaxes se situe entre
5% et 10% du total des recettes fiscales. Globalement, ce
pourcentage augmente lentement.

☺
Les taxes différentes appliquées suivant les carburants dans le but
de promouvoir le recours à des carburants plus propres ont
connu un grand succès.

#
Le prix moyen du carburant automobile corrigé de l’inflation
dans l’UE était plus faible au début de 2002 que dans la première
moitié des années 1980. Cette tendance n’encourage pas une
conduite économe.

!
Depuis 1995, certains signes permettent de penser à une réforme
de l’écotaxe (transfert d’une partie de l’assiette fiscale du travail
sur l’environnement) dans plusieurs États membres.
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Concernant les pêches, sur les fonds alloués dans le cadre du
programme 1994–99 au titre de l’instrument financier destiné
à fournir une aide axée sur la flotte, 60 % ont été consacrés à
la réduction et 40% à la modernisation de cette dernière.
Cette aide s’est traduite par une baisse générale de la
capacité de la flotte dans l’UE. Dans certains pays toutefois, la
modernisation a entraîné une diminution de la puissance
totale de la flotte, mais aussi une légère augmentation du
tonnage.

En outre, les progrès en matière de technologie ont fait que
les pressions sur les stocks de poissons ne se sont pas
relâchées. L’exploitation actuelle n’est dans la plupart des cas
pas viable pour le poisson rond et l’est seulement dans
quelques cas pour le poisson plat; plusieurs espèces des
grands fonds montrent également des signes de
surexploitation. Presque tous les stocks de morues et de
merlus ne sont pas loin d’être épuisés.

#
Même si la flotte de pêche de l’UE a diminué entre 1989 et 2000
pour ce qui est du nombre de bâtiments (-10%), du tonnage
(-6%) et de la puissance (-13%), cette diminution ne s’est pas
traduite par une amélioration équivalente de l’état des stocks de
poissons. Les stocks les plus importants sur le plan commercial
dans les eaux d’Europe ne sont pas dans un état écologiquement
viable.

#
Le stock de morues de la mer du Nord et des eaux adjacentes est
surexploité. On estime que la partie adulte du stock s’est trouvée
sous le seuil critique ces 17 dernières années et a atteint un
plancher historique en 2001.
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Les ménages sont souvent oubliés dans les politiques
d’intégration. Comme le niveau de consommation continue
d’augmenter en parallèle avec les revenus disponibles, il
devient de plus en plus important d’aider les consommateurs
à prendre des décisions éclairées. L’attribution d’écolabels et
la diffusion d’informations (campagnes pour encourager les
économies d’énergie, par exemple) progressent mais leur
utilisation reste marginale.

Le projet de Politique intégrée des produits dans l’UE a
identifié la réduction des taxes de vente sur les produits
bénéficiant d’un écolabel comme un instrument clé pour
contrer des habitudes de consommation non viables.

!
Le nombre de produits bénéficiant de l’écolabel la Fleur de l’UE
est faible et les attributions sont à ce jour concentrées seulement
sur un petit nombre de groupes de produits et un petit nombre
d’États membres.

☺
 Dans les pays du nord et de l’ouest de l’Europe, la proportion
d’eaux résiduaires traitées est élevée et le niveau de traitement
s’améliore en permanence. Dans les pays du sud et les pays
candidats à l’adhésion, seulement environ la moitié de la
population est reliée aux installations de traitement des eaux
résiduaires, mais le niveau de traitement s’est également amélioré
durant les 15 dernières années.

!
Des progrès notables ont été réalisés concernant l’intégration
d’éléments environnementaux dans la PAC. Toutefois, la
persistance des contraintes environnementales nécessite une
nouvelle réforme de la PAC, de sorte à renforcer les mesures
économiques susceptibles d’inciter les fermiers à gérer leurs terres
de manière écologiquement viable.
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